
                                                                             
                         

 
Lyon, le 9 avril 2026 

 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 
 
 

Mobilités : la Métropole de Lyon engage un plan d'action  
pour rééquilibrer les usages, restaurer la fluidité et améliorer la qualité de vie 

 
Une nouvelle étape pour les mobilités métropolitaines 

 
Les mobilités constituent un enjeu majeur pour les habitants, les salariés, les étudiants, les 
commerçants, les artisans et l'ensemble des acteurs du territoire. 
Or, depuis plusieurs années, de nombreux habitants ont le sentiment que leurs déplacements sont 
devenus plus difficiles, plus longs et parfois plus conflictuels. 
Embouteillages, saturation de certains axes, tensions entre usagers, difficultés d'accès au centre-
ville, dégradation de la qualité de service des transports en commun : ces constats reviennent 
régulièrement dans les échanges avec les communes, les acteurs économiques et les habitants. 
Face à cette situation, la Métropole de Lyon engage une nouvelle démarche fondée sur l'observation 
des usages réels, l'évaluation des effets des aménagements et la recherche de solutions concrètes. 
L'objectif est simple : remettre de la fluidité, de la sécurité et de l'apaisement dans les déplacements 
du quotidien. 
 
UN DIAGNOSTIC PARTAGÉ : DES MOBILITÉS SOUS TENSION 
 
Avant de présenter ses premières mesures, la Métropole a souhaité s'appuyer sur des données 
objectives. 
Aujourd'hui, Lyon figure parmi les villes françaises les plus congestionnées. 
Selon le TomTom Traffic Index 2025, Lyon est même classée 1ère ville française la plus congestionnée 
aux heures de pointe. 
Cette congestion ne concerne pas uniquement les automobilistes. 
Elle affecte également : 

- les transports en commun  
- les artisans et commerçants  
- les professionnels de santé  
- les livreurs  
- les services de secours  
- les habitants dans leurs déplacements quotidiens 

Cette situation produit des conséquences économiques, sociales et environnementales qui dépassent 
largement la seule question de la circulation. 
 
UN ACCÈS AU CŒUR DE VILLE DEVENU PLUS DIFFICILE 
 
Les données de fréquentation des parkings de Presqu'île permettent d'objectiver les difficultés d'accès 
au centre-ville. 
Sur le périmètre de la Presqu'île élargie, la fréquentation horaire des parkings a diminué de près de 
20 % en un peu plus de deux ans. 
Cette baisse s'est accentuée à partir de septembre 2024 avec les grands travaux de voirie, puis avec la 
mise en place de la Zone à Trafic Limité (ZTL). 
Dans le même temps, les tarifs ont fortement augmenté : 

+31 % sur le tarif horaire depuis 2019 ; 



                                                                             
                         

 
+26 % sur les abonnements résidents ; 
+30 % sur les abonnements illimités. 

Ces données traduisent une réalité simple : l'accès au cœur de ville est devenu plus complexe pour de 
nombreux usagers. 
 
UNE QUESTION QUI CONCERNE DIRECTEMENT L'ÉCONOMIE LOCALE 
 
Les chiffres de la ZTL apportent un autre enseignement. 
Parmi les 65 000 demandes d'accès enregistrées, plus de 84 % proviennent de professionnels 
permanents, contre seulement 8,6 % de particuliers. 
Ces chiffres montrent que les questions de circulation et d'accessibilité concernent directement : 

- les commerçants  
- les artisans  
- les restaurateurs  
- les professions libérales  
- les entreprises de livraison 

La Presqu'île constitue le cœur économique et commercial de l'agglomération. 
La Métropole considère donc que toute évolution des conditions d'accès doit être évaluée au regard 
de ses impacts économiques réels. 
 
CE QUE DISENT VRAIMENT LES HABITANTS 
 
Le bilan de 5 années de concertations réalisées conjointement par la Ville de Lyon, l’ancien exécutif de 
la Métropole de Lyon et SYTRAL Mobilités ont été rassemblées dans un document intitulé « Changer 
la ville avec ceux qui la vivent » et revendique un « méga-projet participatif » avec 15 000 participants.  
15 000 participants en 5 ans, face à 500 000 usagers quotidiens, 50 000 habitants, 50 000 emplois et 
200 000 trajets quotidiens en transports en commun, ne peuvent pas être présentés comme un 
mandat populaire intangible permettant de figer tous les aménagements.  
En outre, 3 enquêtes qualitatives de suivi « Les enquêtes de monitoring de la Presqu'île (après des 
habitants & visiteurs) » 2022/2024/2026 permettent également de mesurer l'évolution du ressenti des 
habitants. 
Les résultats de février 2026 montrent une dégradation significative de la perception des changements 
engagés. 
Parmi les habitants ayant remarqué des évolutions au cours des six derniers mois : 

- 67 % estiment qu'elles ont eu un impact négatif ; 
- 26 % déclarent venir moins souvent en Presqu'île. 

Les principales difficultés identifiées concernent : 
- les conditions de déplacement et de stationnement  
- la cohabitation entre les différents modes  
- l'accès depuis l'extérieur de la ville  
- les déplacements des personnes fragiles ou en situation de handicap  
- le sentiment de sécurité lié à la circulation 

Ces résultats ne remettent pas en cause les objectifs poursuivis mais ils montrent la nécessité d'évaluer 
les effets réels des aménagements et, lorsque cela est nécessaire, d'apporter des corrections. 
 
UNE MÉTHODE FONDÉE SUR LES FAITS ET L'ÉVALUATION 
 
La Métropole ne souhaite pas opposer les modes de déplacement. 
Elle considère que chacun d'entre eux répond à des besoins différents : 

- la marche doit être protégée  
- les transports en commun doivent être performants  
- le vélo doit pouvoir se développer dans des conditions de sécurité optimales  
- la voiture reste indispensable pour de nombreux habitants et professionnels 



                                                                             
                         

 
La priorité est donc de rétablir un équilibre entre les usages. 
Pour y parvenir, la Métropole met en place une méthode fondée sur trois principes : 

- observer  
- mesurer  
- corriger 

 
CAP DES 100 JOURS : IDENTIFIER LES BLOCAGES ET AGIR RAPIDEMENT 
 
Une première phase d'action est engagée dès l'été 2026. 
Elle vise à identifier les principaux points de blocage rencontrés sur le territoire et à mettre en œuvre 
les premières corrections. 
Plusieurs outils seront déployés. 
 

• Une plateforme de signalement ouverte aux habitants 
Accessible à partir du 9 juin sur jeparticipe.grandlyon.com, la plateforme « Ça bloque ? On agit ! » 
permettra aux habitants de signaler : 

- un carrefour bloqué  
- un feu mal réglé  
- un conflit d'usage récurrent  
- une difficulté d'accès  
- un problème de sécurité 

 

• Les signalements feront l'objet d'un suivi transparent. 
Une cartographie métropolitaine des points bloquants 
Dans les trente jours, une première cartographie des principaux points noirs sera publiée. 
Elle croisera : 

- les données de circulation  
- les remontées des communes  
- les observations de terrain  
- les signalements des habitants 

L'objectif est d'identifier les situations les plus pénalisantes pour les habitants, les transports en 
commun, les commerces et les services. 
 

• Une cellule de pilotage dédiée 
Une cellule « Mobilités apaisées » réunira les élus concernés, les services de la Métropole et du  
SYTRAL afin de coordonner les actions engagées. 
Des rencontres régulières seront également organisées avec les communes, les associations d'usagers 
et les acteurs économiques. 
 
CAP DES 6 MOIS : RESTAURER LA QUALITÉ DE SERVICE 
 
La seconde phase du plan portera principalement sur la qualité de service des transports. 
La Métropole demandera à SYTRAL Mobilités la réalisation d'un audit public portant notamment sur : 

- les pannes de métro  
- les pannes de tramway  
- les incidents sur le réseau de bus  
- la disponibilité des ascenseurs et escalators 

Plusieurs actions complémentaires seront engagées : 
- publication d'un tableau de bord mensuel  
- amélioration de l'information voyageurs  
- identification des stations prioritaires en matière d'accessibilité  
- diagnostic des lignes de bus pénalisées par certains plans de circulation 

 



                                                                             
                         

 
CAP DES 18 MOIS : RENFORCER LA SÉCURITÉ ET LE RESPECT DES RÈGLES 
 
La troisième étape du plan concernera la sécurité de l'ensemble des usagers. 
La Métropole souhaite notamment : 

- renforcer la sécurité dans les transports  
- améliorer la protection des piétons  
- développer des actions de sensibilisation  
- réduire les conflits d'usage dans l'espace public 

Une campagne métropolitaine intitulée « Tous mobiles, tous responsables » sera lancée à la rentrée 
afin de promouvoir le respect des règles communes et le partage apaisé de l'espace public. 
 
UNE AMBITION : SORTIR DE LA "GUERRE DES MODES" 
 
La Métropole de Lyon souhaite ouvrir une nouvelle étape de sa politique de mobilité. 
Cette démarche repose sur une conviction simple : les habitants n'attendent pas des oppositions entre 
modes de déplacement mais des solutions concrètes pour faciliter leurs trajets quotidiens. 
La Métropole conservera ce qui fonctionne, corrigera ce qui dysfonctionne et rendra compte 
publiquement des résultats obtenus. 
L'objectif est de construire une métropole où chacun puisse se déplacer de manière plus fluide, plus 
sûre et plus sereine, quels que soient son âge, sa situation ou son mode de déplacement. 
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